
 

 

Révolutionnaires 

Pour un parti des travailleurs et travailleuses, communiste et internationaliste 

BioMéryeux                                                                                                                Lundi 23 mars 2026 

 

Le mercato des élections municipales est passé, à nos luttes 
désormais de provoquer les vrais changements ! 

Pendant que les populations du Moyen-Orient meurent sous les bombardements orchestrés par les États-
Unis et Israël, que plus d’un million d’hommes, de femmes et d’enfants ont dû fuir dans le Liban ravagé, 
hier soir, à l’occasion de la soirée électorale sur les plateaux de télévision, personne ne parlait de cela ! Ni 
de la flambée des prix du carburant à la pompe, ni d’aucun des problèmes rencontrés par les classes 
populaires… 

Politique politicienne 
C’était uniquement un jeu de pronostics sur les 

présidentielles de 2027 et les futures combinaisons 
politiciennes. Le Parti socialiste et LFI se sont disputés 
pour savoir qui était responsable du recul de la gauche. 
Mais ce qui est sûr, c’est que cette fausse querelle nous 
ramène droit au bluff du Nouveau Front populaire, cette 
arnaque qui a consisté à faire croire que l’union avec le 
Parti socialiste, père de la loi Travail, était un pas en 
avant pour les intérêts de la classe ouvrière et de la 
jeunesse. L’impasse cuisante de ces unions de la gauche 
sans principe, si ce n’est celui d’avoir le plus de postes 
et de ne pas démériter dans la course vers 2027, voit sa 
meilleure illustration dans les scores inédits du 
Rassemblement national et le taux d’abstention à plus 
de 42 % ! 

Le RN dirige maintenant 57 communes de plus 
de 3 500 habitants, 48 de plus qu'en 2020. Il progresse 
également en nombre de sièges avec 3 121 conseillers 
municipaux, contre 827 précédemment. Au total, le RN 
a la main sur 63 mairies. Et les autres formations 
d’extrême droite obtiennent 306 élus. Pas de coup 
d’éclat de l’extrême droite sur les grandes villes, mais 
de solides réseaux locaux. 

On ne doit plus leur laisser les clés de la boutique ! 
Si les « élus locaux » étaient proches de notre 

camp social et que nos problèmes pouvaient se régler à 
l’échelle d'une ville, ça se saurait ! Non, pas plus là 
qu’ailleurs ces gens-là ne s’opposeront aux intérêts 
patronaux ! Du PS au RN, ils ont tous voté pour les 
budgets de guerre, alignés derrière Macron, le soutier des 
intérêts impérialistes français et en premier lieu de ses 
marchands d’armes. Les écologistes se sont abstenus, pas 
contre la hausse du budget de la Défense, mais parce que 
c’est mieux de passer par l’augmentation des impôts. Si 

LFI  a voté contre, c’est pourtant pour encenser, par la 
voix de Mélenchon, le marchand  de canons et de mort 
Dassault. «Je suis un fan du Rafale dans l’aviation 
mondiale» ; «J’admire beaucoup la maison Dassault, 
le travail qui a été fait pendant toutes ces années» lors 
de la visite d’une usine en 2025 ! 

Qu’elle soit unie ou éclatée, la gauche de 
gestion du capital n’a fait que mener aux désillusions 
une large part de la classe ouvrière et de la jeunesse, 
posé les jalons pour un coup de barre à droite de toute 
la classe dirigeante et une progression institutionnelle 
constante de l’extrême droite dont la cerise sur le 
gâteau fut la minute de silence à l’Assemblée nationale 
en mémoire d’un jeune nazi. 

Reprenons en urgence le chemin de la lutte 
d’ensemble, décidons de nos vies !  

Alors que 2026 a commencé avec 55 000 
licenciements en quelques mois, soit près de 745 par 
jour, que le budget 2026 réduit à l’os les services 
publics et que l’essence à deux euros le litre devient 
la norme, alors que la guerre au Moyen-Orient 
annonce une reprise importante de l'inflation et des 
licenciements, il faut se saisir de tous les leviers 
possibles pour inverser le rapport de force en notre 
faveur. Une grève tous ensemble, générale surtout, 
est notre arme la plus puissante pour mettre un coup 
d’arrêt au pouvoir des marchands de mort et aux 
profiteurs.  

L’Éducation nationale sera en grève 
partout en France le 31 mars contre les 4000 
suppressions de postes pour la rentrée. Partout, 
cette perspective d’affaiblir les politiques de nos 
gouvernements, de casse sociale et d’offensive 
guerrière se pose à nous et doit être encouragée et 
amplifiée. 



Ce bulletin est le tien, prière de ne pas le jeter sur la voie publique et n’hésite pas à le faire circuler ! 
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Carton rouge ! 
A bioMérieux Marcy, au secteur Vidas, un 

collègue vient d’être licencié. Le motif ? « Vol de 
cartons » ! Mais ce sont des mis au rejet ! Et la 
récupération est une pratique courante, autorisée 
par la taule ! 

Alors pourquoi ? Pour nous mettre la 
pression ! Pour nous faire accepter sans broncher 
les réorganisations, l’augmentation de la 
productivité, le sous-effectif ! 

Nous devons combattre collectivement tous 
les licenciements, toutes les baisses d’effectifs et 
toutes les augmentations de charge de travail. 
L’arme du patron, c’est le licenciement, l’arme des 
travailleurs, c’est la grève ! 
 
Les groupes pétroliers font le plein… de profits ! 

La guerre d’Iran fait flamber les prix et 
enrichit les groupes pétroliers. En quelques jours, le 
gazole a dépassé deux euros le litre, et certains 
points de vente affichent encore plus. Cette 
augmentation a débuté alors même que ces 
entreprises distribuaient encore le carburant raffiné 
avant le début du conflit. Elles utilisent le prétexte 
de guerre pour gonfler leurs profits, déjà 
faramineux, pendant que les travailleurs galèrent 
pour aller travailler. Assez qu’ils nous fassent les 
poches : exigeons le blocage des prix des carburants 
et des hausses de salaire immédiates ! 

 
 Logement : les petits salaires sur le carreau 

Selon Le Monde, avec des taux d’emprunt 
immobilier à 3,5 % sur vingt ans et des prix qui 
s’envolent, un travailleur au Smic ne peut emprunter 
que 86 000 euros. Banques et promoteurs font la paire 
pour maximiser leurs profits. Dans les grandes villes 
de France, l’accès à la propriété reste quasi impossible 
pour les classes populaires, la spéculation 
immobilière fait exploser les loyers et chasse les 
travailleurs des centres-villes. Le logement ne doit 
plus être une marchandise, mais un droit garanti pour 
tous et toutes ! 
 
Un si gentil nazillon 

Mort lors d’une rixe le mois dernier à Lyon, 
en marge d’une conférence sur la Palestine que son 
groupe d’extrême droite voulait perturber, Quentin 

Deranque avait eu droit à un hommage solennel 
à l’Assemblée nationale et au Sénat. Les culs-
bénits en auraient presque fait un saint ! Une 
simple enquête journalistique a révélé un autre 
visage : celui d’un néo-nazi assumé, souhaitant 
faire lire Mein Kampf de Hitler à tous les lycéens 
; d’un raciste et antisémite crasse, affirmant que 
« il faudra déterrer et fusiller » l’avocate Gisèle 
Halimi (juive, franco-tunisienne, et militante du 
droit des femmes), et prônant la défense de la 
«blanchité».  

La pitoyable indignation affichée après 
ces révélations par certains, de la présidente 
macroniste de l’Assemblée au premier secrétaire 
du PS, prêterait à sourire… si toute leur politique 
ne contribuait pas à servir la soupe à l’extrême 
droite. 
 
Israël : tortionnaires en liberté 

En février 2025, la publication d’une vidéo 
sur la chaine de télévision israélienne Channel 12 
montrant cinq soldats se livrant à des actes de 
torture sur un prisonnier palestinien, dans le centre 
de détention de Sde Teiman, avait fait grand bruit 
en Israël, et même au-delà. L’avocate générale 
militaire, accusée d’être à l’origine de cette fuite, 
avait été contrainte à la démission et a fait l’objet 
de poursuites pénales. Les sévices infligés au 
prisonnier lui avaient causé de graves blessures 
(dont plusieurs côtes cassées et une déchirure au 
rectum). 

Il n’empêche que 12 mars dernier, le nouvel 
avocat général militaire, Itai Ofir, a ordonné 
l’annulation des poursuites contre les cinq 
tortionnaires, en invoquant « la complexité des 
preuves existantes » et le fait que le prisonnier 
n’était pas en mesure de témoigner… celui-ci 
ayant été opportunément expulsé vers Gaza suite à 
la divulgation de la vidéo. L’abandon des 
poursuites a été saluée par plusieurs ministres et 
par le cabinet de Netanyahou, parlant de « 
calomnies rituelles » ayant pour but de nuire à 
l’armée israélienne. 

Cette décision ne peut que constituer un 
encouragement à la poursuite des mauvais 
traitements à l’encontre des milliers de prisonniers 
palestiniens qui croupissent dans les centres de 
détention, le plus souvent sans aucun jugement. 


